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Préambule  

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Plœmeur a été approuvé par délibération du conseil 

municipal le 14 mars 2013, mis à jour les 21 janvier 2014, 30 novembre 2015 et 27 juillet 2017, modifié 

le 5 octobre 2016 (modifications n°1,2,3 et 4) et le 4 octobre 2017 (modification n°5), mis en 

compatibilité les 2 octobre 2018 et 7 janvier 2022, et mis en compatibilité par déclaration de projet le 

10 octobre 2023. 

La commune de Ploemeur a décidé par arrêté municipal du 17 juillet 2024 d’engager une modification 

de droit commun n°6 de son Plan Local d'Urbanisme (PLU). 

La procédure de modification du PLU de Ploemeur a fait l’objet d’un examen au cas par cas par la 

Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe), qui a rendu son avis le 18 septembre 2024 

indiquant qu’elle n’était pas soumise à évaluation environnementale. 

Le projet de modification a ensuite été notifié aux Personnes Publiques Associées (PPA) qui ont eu 

environ deux mois pour rendre un avis. 

Enfin, l’enquête publique s’est déroulée du 10 février 2025 au 12 mars 2025, ponctuée de quatre demi-

journées de permanences du commissaire-enquêteur, et a permis de recueillir 112 observations. Le 11 

avril 2025, le commissaire-enquêteur a remis ses conclusions dans lesquelles il émet un avis favorable 

au projet, assorti de trois recommandations. 
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I – Avis des Personnes Publiques Associées et autres autorités sur le projet de 

modification du PLU 

Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) 

« La modification n°6 du plan local d’urbanisme de Ploemeur (56) n’est pas susceptible d’avoir des 

incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 

2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 

l’environnement, et il n’est pas nécessaire de la soumettre à évaluation environnementale. » 

« Cependant, la MRAe recommande d’intégrer dans le règlement du PLU une recommandation visant 

à recourir, pour les plantations, à des espèces produisant peu ou pas de pollens ou graines allergisants 

afin de réduire les incidences sur la santé humaine. »  

 

Avis de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers 

(CDPENAF) 

Avis favorable 

 

Avis de la DDTM du Morbihan 

Avis favorable sous réserve de prendre en compte les observations suivantes : 

- Rectifier différentes formulations du règlement écrit, 

- Ecarter les secteurs Azh et Aczh (zones humides) des zones où l’extension des habitations 

existantes est possible, et compléter l’identification des zones humides, 

- Mentionner la compatibilité de la modification avec le PCAET de Lorient Agglomération, 

- Rectifier des incohérences et erreurs affectant la lisibilité des pièces graphiques du PLU, 

- Rectifier des erreurs et compléter certains éléments relatifs au PLH 

- Retirer l’annexe « carte de préfiguration des zones soumises au recul du trait de côte » et 

intégrer ce document, modifié sur la forme, au rapport de présentation, 

- Mettre à jour différentes annexes. 

Avis Agence Régional de Sante (ARS) annexé à l’avis de la DDTM 

Plusieurs recommandations : 

- Expliciter dans le règlement plusieurs principes relatifs aux eaux de pluies et au réseau d’eau 

potable, 

- Inclure l’ensemble des sites SSP référencé sur la base de données BASIAS dans l’annexe 

graphique 4. 

Avis Chambre d’Agriculture 

Avis favorable, assorti d’une recommandation sur l’écriture d’une alternative liée à la fonctionnalité 

des constructions agricoles pour les recommandations d’implantation bioclimatique. 

Avis Chambre de Commerce et d’Industrie 

Avis favorable avec deux recommandations portant sur la vocation de la zone Uib et sur les modalités 

de calcul d’une règle de production d’énergie renouvelable introduite par la modification. 
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Avis Morbihan Energies 

Plusieurs recommandations relatives aux enjeux de consommation énergétique. 

Avis Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Lorient  

Avis favorable 

Avis Syndicat Mixte Blavet Scorff Elle-Isole-Laita 

Avis favorable, avec la recommandation d’intégrer les mesures de compensation issues du guide 

bocage. 

Avis Lorient Agglomération 

Avis favorable avec quelques recommandations portant notamment sur la création d’emplacements 

réservés pour la création d’aménagements cyclables et de règles concernant les stationnements vélos. 
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II – Enquête publique 

2.1) Déroulé de l’enquête publique  

L’enquête publique a eu lieu du lundi 10 février 2025 au mercredi 12 mars 2025. Quatre demi-journées 

de permanences du commissaire enquêteur ont été réalisées, permettant au commissaire enquêteur 

de rencontrer 67 personnes. Chaque personne a pu être reçue aussi longuement qu’elle le souhaitait, 

et éventuellement revenir à plusieurs reprises. 

Le registre dématérialisé dénombre, à la clôture de l’enquête publique, 1 626 visiteurs, pour 937 

téléchargements et 2 073 visionnages. 

Au total, ce sont 112 observations qui ont été recueillies au cours de l’enquête publique avec 10 

observations orales, 14 annotations sur le registre papier, 72 observations par voie électroniques et 

16 lettres déposées. 

2.2) Conclusions du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet de modification de droit commun n°6 du 

PLU de Ploemeur. Il a émis les trois recommandations suivantes : 

 Recommandation 1 : Dissocier les préconisations relatives aux règles qualitatives non 

vérifiables du règlement écrit ; 

 Recommandation 2 : Présenter les études d’impact liées au projet AVSIMAR aux riverains de 

la BAN de Lann Bihoué ; 

 Recommandation 3 : Identifier les potentielles zones humides non présentes au PLU et les 

inscrire au rapport de présentation. Ce rapport devra de plus être complété par une 

cartographie indiquant l’ensemble des linéaires bocagers. 
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III – Descriptif des modifications apportées au PLU  

3.1) Au sein du rapport de présentation 

L’additif est complété avec une carte illustrant l’évolution du bocage protégé au titre du code de 

l’urbanisme entre le PLU opposable et le PLU après l’approbation de la modification de droit commun 

n°6. Cet ajout répond à la troisième recommandation du commissaire enquêteur. 

La grille de lecture dans le sommaire de l’additif au rapport de présentation est complétée afin de 

permettre une meilleure lisibilité et une meilleure compréhension rapide des éléments de la 

Modification du PLU. 

La compatibilité de la procédure de Modification de droit commun avec le PCAET de Lorient 

Agglomération est également ajoutée au sein de l’additif au rapport de présentation. 

Enfin plusieurs erreurs matérielles sont corrigées dans le dossier. 

 

3.2) Au sein du règlement écrit 

Au sein des dispositions générales 

Dans les dispositions relatives à l’urbanisme commercial, la mention « rue de Larmor » est exclue de 

l’interdiction portant sur l’extension et l’implantation de surfaces commerciales alimentaires ou 

d’équipement de la personne. Cette modification fait suite à une observation formulée dans le cadre 

de l’enquête publique. 

La règle permettant de refuser un permis si ce dernier s’avérait beaucoup plus dense que les densités 

prescrites par le PLH est supprimée au regard de la première recommandation du commissaire-

enquêteur. Des corrections sont également apportées à l’écriture des dispositions relatives au PLH, 

notamment évoquées par la DDTM du Morbihan. 

Les marges de recul indiquées pour les arbres remarquables sont corrigées suite à une remarque de la 

DDTM du Morbihan. Par ailleurs, une nouvelle disposition est ajoutée concernant les mesures de 

compensation des linéaires bocagers de la commune : cette règle précise qu’en cas de destruction 

d’une haie ou d’un talus il doit être compensé en linéaire et en fonctionnalité au moins équivalente, 

comme recommandé dans l’avis du Syndicat Mixte Blavet Scorff Ellé Isole Laïta (SMBSEIL). 

Au paragraphe, « Favoriser les implantations pertinentes et bioclimatiques », il est précisé pour lever 

toute ambiguïté que les dispositions inscrites sont des recommandations. Une phrase est également 

intégrée pour prendre en compte les spécificités des installations agricoles, en réponse à l’avis de la 

Chambre d’Agriculture. 

Le lexique du règlement écrit est modifié de façon à préciser que les lucarnes ne créent pas de surface 

de plancher. Cette modification fait suite à une observation formulée dans le cadre de l’enquête 

publique. 

Au sein des dispositions applicables aux zones U 

Un coefficient de biotope de 0,15 est intégré en zone Uib afin de répondre aux contributions de 

l’enquête publique qui évoquaient des craintes quant au manque d’espaces végétalisés au sein de 

l’OAP Jean Moulin, zonée en Uib. Le libellé de la zone est également légèrement modifié pour préciser 

que la zone peut accueillir des activités et des logements, comme évoqué dans l’avis de la CCI. 
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Au sein du zonage Ubrr, il est proposé d’augmenter l’emprise au sol supplémentaire autorisée dans le 

cadre d’une démolition-reconstruction, passant de 50 m² autorisés à 75 m². Cette modification fait 

suite à une observation formulée dans le cadre de l’enquête publique.  

Au sein des AUi, concernant la règle qui exige un taux de couverture de la consommation énergétique 

qui doit être au minimum de 27%, via un dispositif d’énergie renouvelable. La mention à la loi relative 

à la transition énergétique pour la croissance verte du 18/08/2015 est supprimée car inexacte (avis 

DDTM). Pour répondre à l’avis de la CCI, cette règle concerne bien la couverture de la consommation 

énergétique et non la proportion de toiture couverte par l’installation de production d’énergie 

renouvelable. 

 Au sein des dispositions applicables aux zones A 

Sont supprimées, au sein des zones Azh et Aczh, les possibilités d’extension des habitations existantes 

pour répondre notamment à l’une des réserves de la DDTM du Morbihan et à certaines contributions 

à l’enquête publique. 

 Au sein des dispositions applicables aux zones N 

En zones Nl, les extensions de constructions existantes sont désormais également autorisées en zone 

Nl2. Cette modification fait suite à une observation formulée dans le cadre de l’enquête publique. 

En outre, afin de régulariser le zonage Nl3 au Courégant jugé illégal par l’arrêt de la Cour d’appel de 

Nantes en 2018, le règlement écrit est modifié de sorte à ne plus permettre la réalisation de nouvelles 

constructions au sein de la zone Nl3. Cette modification répond à plusieurs contributions à l’enquête 

publique. 

 Au sein des annexes du règlement écrit 

L’annexe 1 relative au calcul des places de stationnement est complétée par de nouvelles règles 

concernant les stationnements pour cycles (avis Lorient Agglomération).  

Le barème de l’arbre ajouté en annexe du règlement écrit est complété afin d’ajouter une disposition 

indiquant que les abattages d’arbres rendu nécessaires pour des raisons sanitaires ou de sécurité, ne 

se voient pas appliquer le barème de l’arbre mais doivent réaliser une compensation d’un arbre 

nouveau pour un arbre abattu. Il est également proposé, suite à la recommandation de la MRAe, de 

préciser que les aménagements paysagers devront privilégier l'utilisation d'espèces végétales 

produisant peu ou pas de pollens ou graines allergisants.  

 Autres ajustements 

Suite à un avis du Conseil d’Etat en date du 30 avril 2024, la date de référence sur la base de laquelle 

sont calculées les possibilités d’extension en dehors des agglomérations et villages identifiées par le 

SCoT est modifiée : la date de référence n’est plus la date d’approbation du premier PLU mais devient 

la date de promulgation de la loi Littoral. 

 

3.3) Au sein du règlement graphique 

Un sous-zonage Uiba est créé au nord de la rue Jean Moulin, au sein duquel les hauteurs seront limitées 

à 10 mètres. Cela, afin de répondre aux inquiétudes relatives aux augmentations des hauteurs à 

proximité du tissu pavillonnaire situé plus au nord, émises par plusieurs personnes lors de l’enquête 

publique.  
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Le règlement graphique est mis à jour pour identifier de nouvelles zones humides zonées en Azh, Nzh 

ou Aczh, représentant des zones humides ayant été identifiées par le SAGE du Scorff depuis 

l’approbation du PLU. Ce complément d’inventaire répond à la troisième recommandation du 

commissaire enquêteur.  

Une protection environnementale « éléments de paysage à protéger » est ajoutée sur une partie de la 

parcelle CW100 à Soye au titre L151-23 du code de l’urbanisme. Cet ajout fait suite à une observation 

formulée dans le cadre de l’enquête publique. 

Le règlement graphique est modifié afin de rectifier la délimitation des Zone Naturelle d’Intérêt 

écologique faunistique et Floristique (ZNIEFF), d’ajouter la délimitation de l’air de protection de 

biotope à Soye et des Zone d’importance pour la conservation des oiseaux (ZICO) présentes sur la 

commune (avis DDTM du Morbihan).  

Deux nouveaux emplacements réservés sont inscrits au sein du règlement graphique pour permettre 

la réalisation d’aménagements cyclables, évoqués dans l’avis de Lorient Agglomération. 

 

3.4) Au sein des annexes du PLU 

Suite à la demande de la DDTM du Morbihan, la carte de préfiguration des zones soumises au recul du 

trait de côte est retirée des annexes du PLU et est ajoutée à l’additif au rapport de présentation.   

L’annexe Servitudes d’Utilité Publique est également modifiée pour plus de lisibilité, comme demandé 

par la DDTM du Morbihan dans son avis.  

Le nom de l’annexe Sites archéologiques est modifié en Zones de présomption de prescriptions 

archéologiques. 

Une annexe Inventaire des cours d’eau et zones humides est ajoutée.  

 

 

 

La recommandation n°2 du commissaire enquêteur ne relève pas du champ d’application du Plan Local 

d’Urbanisme et ne peut donc être prise en compte dans le cadre de la modification de droit commun 

n°6. 

Cependant, l’arrêté du 11 mars 2025 encadre l’organisation d’une enquête publique spécifique, 

relative au projet d’infrastructure d’accueil des Falcon 2000 LXS « Albatros » sur la commune de 

Ploemeur. Cette enquête, initialement prévue du 28 mars au 30 avril 2025, a été prolongée jusqu’au 

16 mai 2025. Elle permet aux riverains de la base de Lann-Bihoué, ainsi qu’à l’ensemble des habitants 

de la commune, de consulter les études menées dans le cadre de ce projet et de formuler leurs 

observations et notamment l’étude d’impact. 
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Conclusions 

Les ajustements et corrections apportés au dossier de la modification de droit commun n°6 du PLU de 

Ploemeur ne remettent pas en cause l’économie générale du projet. Ils demeurent par ailleurs alignés 

avec les orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
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